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COMPTE RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 29 octobre 2018 

A 18h30 à la Salle des fêtes de Garancières 
 

Etaient présents :   

Communauté de Communes du Pays Houdanais :  Bazainville : Damien Guignard / Bourdonné : Patrick 

Porchez / Boutigny Prouais : Evelyne Heulin  / Civry la Forêt : Jean-Luc Rivals / Condé sur Vesgre : Charles 

Bellanger  /  Dammartin en Serve : Philippe Andrin / Dannemarie : Stéphanette Lebrun / Flins Neuve 

Eglise  : Claude Ferrachat  / Grandchamp : Jean-Paul Baudot / Houdan : Claude Richard / La Hauteville : 

Philippe Lelaidier / Le Tartre Gaudran : Frédéric Besançon /  Mondreville : Jacques Bazire / Orvilliers : 

Gérard Courtelle / Osmoy : Michel Leclerc /  Prunay le Temple : Dominique Hamel / Rosay : Bruno Marmin 

/ Septeuil : Yannick Tenesi / Tacoignières : Jean-Jacques Mansat / Tilly : Claude Sayagh  

Communauté de Communes de Cœur d’Yvelines : Auteuil-le-Roi : Marie-Christine Chavillon / Béhoust : 

Guy Pélissier / Boissy sans Avoir : Sylvie Jean / Galluis : Eric Gaudin / Garancières : Michel Secondat /  

Goupillières : Régine François / Grosrouvre : Jean-Pierre Pibouleau / La Queue lez Yvelines : Jean-Michel 

Allirand / Marcq : Brigitte Martel / Méré : Alain Colombi / Millemont : Annie Joseph / Neauphle-le-Vieux : 

Denise Planchon / Thoiry : Irène Bouvier / Vicq : Heraldo Villegas  Villiers le Mahieu : Patrice Couëdon 

Communauté d’agglomération Rambouillet territoires : Gambaiseuil : Roland Boscher 

 

 

Etaient absents :  

Communauté de Communes du Pays Houdanais : Adainville : Marie-Hélène Quinault  / Boinvilliers : 

Giselle Aubel / Boissets : Audrey Méchali /  Courgent : Sylvie Heloin / Goussainville : Guillaume Graffin  / 

Gressey : Guillaume Fautrat / Havelu : Michel Negarville / Longnes : Lionel Beaumer / Maulette : Eric 

Tondu / Montchauvet : Yves Lecoy / Mulcent : Wiliam Kemmerling / Orgerus : Dominique Artel (pouvoir à 

M Leclerc)  / Richebourg : Dominique Spillemaecker  / Saint Lubin de la Haye : Alexis Gerber / Saint Martin 

des Champs : Jean Claude Lauvray Jonnot /  Villette : Roland Trousseau 

Communauté de Communes de Cœur d’Yvelines : Autouillet : Nathalie Garnier / Bazoches-sur-

Guyonne : Pierre Beheray / Flexanville : François Ligney / Gambais : Régis Bizeau (pouvoir à JP Baudot) / 

Le Tremblay sur Mauldre : Joseph Le Foll  / Mareil le Guyon : Dominique Jouin / Montfort l’Amaury : 

Pauline Winocour Lefevre  / St Rémy l’honoré : Toine Bourrat  

Communauté de Communes Gally-Mauldre : Andelu : Gilles Minella / Bazemont : Jean Bernard Hetzel / 

Crespières : Thomas Revise /  Davron : Maurice Perrault / Herbeville : Laurent Thiriau   / Maule : Hervé 

Camard Montainville : Sébastien Lefrançois 

Communauté d’agglomération Rambouillet territoires : Mittainville : Jean Dehais 

Communauté de Communes de la Haute Vallée de Chevreuse : Milon la Chapelle : Isabelle Thierry / : St-

Forget : Jean-Luc Jannin   / St Lambert : Pierre Humeau 

 

 

Secrétaire : Denise Planchon déléguée de la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines, Maire de 

Neauphle le  Vieux  

 

 

 

 

  

http://www.sieed.fr/
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I – INFORMATIONS GÉNÉRALES : 

 
✓ Résultat du concours des écoles : 4 classes ont participé au concours « STOP PUB » - 1er prix : école de 

Méré. Les étiquettes ont été imprimées et sont à disposition au SIEED 

 Participation des agents du SIEED à la matinée éco-citoyenne de Maule 

Arrêté inter préfectoral reçu pour l’adhésion de la CC Haute Vallée de Chevreuse pour la commune du 

Mesnil Saint Denis au 1er janvier 2019 

 Problèmes vols et dégradations ou apports sauvages dans les déchèteries 

 Problèmes incivilités colonnes enterrées 

 

Décisions du Président :  

- Décision 2018-003 : Autorise le SIDOMPE à signer le contrat avec éco-mobilier pour la période 

2018-2023 pour le compte du SIEED 

 

II – POINTS INSCRITS A L’ORDRE DU JOUR : 

 

1/- Approbation du compte rendu de la séance du comité syndical en date 

du 3 avril 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

Vu le compte rendu de la séance du 3 avril 2018 du comité syndical, réuni à La Queue lez Yvelines, 

Considérant qu’un exemplaire du compte rendu a été envoyé à chaque délégué, ainsi qu’à chaque communauté 

de communes ou communauté d’agglomération membres du SIEED 
Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

• Approuve le compte rendu de l’assemblée générale du comité syndical en sa séance du 3 avril 2018 

 

 

2/- Finances : 

2-1 Tarif de la redevance spéciale 2019 sur les déchets industriels banals DIB 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment l’article L2333-78 

Vu l’arrêt du Conseil d’Etat en date du 31 mars 2014 n°368111, 368123 et 368124 posant le principe que le 

produit de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) et par voie de conséquence son taux ne doit 

pas être « manifestement disproportionné » par rapport au montant des dépenses exposées par la collectivité 

territoriale pour assurer l’enlèvement et le traitement des ordures ménagères et non couvertes par des recettes 

fiscales, 

Considérant que le Conseil d’Etat rappelle dans le même arrêt que le financement de la collecte et du traitement 

par les collectivités, des déchets assimilés doit obligatoirement se faire par le biais de la redevance spéciale 

prévue par l’article L2333-78 du CGCT, 

Vu la circulaire 249 du 10 novembre 2000 relative à la gestion d’élimination des déchets des ménages, 

appliquant la redevance spéciale à l’ensemble des producteurs de déchets qui ne sont pas des ménages et qui 

utilisent le service de collecte et de traitement des déchets de la collectivité, indépendamment de leur situation 

au regard de la Taxe d’Enlèvement des Ordures ménagères, 

Vu la délibération du 8 septembre 2003 n°2003-11, instituant la redevance spéciale des gros producteurs de 

Déchets Industriels Banals (DIB) 

Vu la délibération du 21 septembre 2015 n°2015-026, modifiée par la délibération du 12 décembre 2016 

n°2016-030, instituant un règlement de la redevance spéciale,  

Vu les charges payées par le SIEED pour la gestion des déchets, y compris la TGAP et la TVA   

Considérant la mise en place de gestion informatisée de la redevance spéciale par le logiciel de gestion de bacs, 

suivi usagers et accès déchèteries, 

Vu les prix à la consommation et l’augmentation du prix des traitements 

Il est proposé une hausse de 1% pour l’année 2019, soit la tarification suivante : 
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- Ordures ménagères : 0.02861 par litre et par semaine, contre 0.02833 € en 2018 

- Emballages : 0.02089 € par litre et par semaine contre 0.02068 € en 2018 

Et un paiement trimestriel au lieu de semestriel à terme échu,  

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

- Fixe les tarifs comme indiqués ci-dessus pour l’année 2019 au titre de la redevance spéciale  

- Autorise le président à signer tous documents s’y rapportant et à émettre les recouvrements de cette 

redevance tous les trimestres, 

 

2-2 Autorisation pour le mandatement des dépenses nouvelles d’investissements sur 

2019 dans la limite de 25% 

Vu la loi 88-13 du 5 janvier 1988 et notamment les articles 15 à 22 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 1612-1 des dispositions générales, 

Vu le budget primitif 2018 de la section d’investissements des opérations d’équipements,  

Considérant que l’article 1612.1 autorise l’ordonnateur de la collectivité en l’absence du vote du budget à 

engager, liquider et mandater les dépenses nouvelles d’investissements hors emprunt dans la limite du quart 

des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, 

Le président propose une autorisation de mandatement 2019 de dépenses nouvelles d’investissements avant le 

vote du budget primitif 2019 ainsi : 

DEPENSES d'INVESTISSEMENT      

Article Libellé RAR 2017 BP 18  Total  
1/4 Dépenses 

2051 Concession et droits …      25 000,00       31 500,00       56 500,00                 7 875    

20 IMMO INCORPORELLES      25 000,00       31 500,00       56 500,00                 7 875    

             

2113 Déchèteries                    -         

2135 Inst générales agencements     307 000,00       90 000,00      397 000,00               22 500    

21534 Réseau d'électrification                    -                          -      

2138 Déchèteries (normes)                    -                          -      

21571 Matériel roulant                     -                          -      

2152 Inst voirie                    -                          -      

2158 Autres installations - Bacs                  -        120 000,00      120 000,00               30 000    

2181 Inst générales agencements        3 000,00         3 000,00                     750    

2183 Matériel bureau et informatique        2 000,00         2 000,00                     500    

2184 Mobilier                    -                          -      

2188 Autres immos corp - colonnes enterrées     100 000,00      244 685,47      344 685,47               61 171    

21 IMMO CORPORELLES     407 000,00      459 685,47      866 685,47             114 921    

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

• Accepte la proposition du président 

• Dit que les inscriptions seront prévues au budget primitif 2019 

• Autorise le président à signer toutes pièces s’y rapportant 

 

2-3 Contrat à durée déterminée pour mission temporaire (renouvellement) 

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret 88-145 du 15 février 1988 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 
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Vu la délibération 2017-038 du 9 octobre 2017 approuvant le Programme Local de Prévention des Déchets 

Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 

Vu la délibération 2017-044 du 9 octobre 2017 ouvrant un poste saisonnier de 3 mois pour la mise en place du 

nouveau système d’accès dans les déchèteries, une des actions du PLPDMA, 

Vu la délibération n°2018-005 du 12 mars 2018 concernant le tableau des effectifs et l’ouverture de postes 

pour des emplois non permanents 

Vu le rapport des orientations budgétaires 2018, 

Vu le tableau des effectifs du SIEED se résumant ainsi au 12 mars 2018 :  

 

Emplois 

permanents   Emplois Budgétaires Effectifs pourvus 

Filière Grade ou emplois Catégorie 

Emplois 

permanents 

Temps 

complet 

Emplois 

permanents 

Temps Non 

Complet 

Total 
Agents 

Titulaires 

Agents 

non 

titulaires 

Total 

Administrative Attaché principal A 1 0 1 1 0 1 

Technique 

Technicien 

principal 1ere 

classe B 1 0 1 1 0 1 

Technique 

Technicien 

principal 2ème 

classe B 1 0 1 0 1 1 

TOTAL     3 0 3 2 1 3 

 

Emplois non permanents : Adjoint administratif à temps complet / stagiaire 2 mois PLPDMA 

 

Le président indique que depuis le 1er juillet 2018, le SIEED compte deux agents titulaires et un agent non 

titulaire à temps complet dont la mission est d’établir les badges pour les entrées en déchèteries et la saisie 

pour la maintenance des bacs. 

Considérant, que toutes les communes de la CC Gally Mauldre viennent aux déchèteries du SIEED désormais, 

et qu’il convient d’accueillir la commune du Mesnil Saint Denis, dont la population au dernier recensement 

est de 6 827 habitants, à compter du 1er janvier 2019, 

Le président propose de renouveler le contrat à durée déterminée à temps complet sur le grade et grille de 

rémunérations des cadres d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, pour une année supplémentaire. 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

- Accepte la proposition du Président 

- Autorise le président à renouveler le contrat à durée déterminée  

- Dit que les crédits seront prévus au BP 2019 

 

3/- Administration générale : 

3-1 SIDOMPE : Adhésion au contrat territorial éco mobilier 2018 - 2023 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant sur l’engagement national pour l’environnement, modifiée par 

la loi de finances pour 2013, en créant une filière reposant sur le principe de responsabilité élargie des 

producteurs pour les déchets d’ameublement, codifié dans le code de l’environnement à l’article L 541-10-6 

Vu la loi 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L541-1-1, L541-10, L541-10-6, D541-6-1, R541-86 et 

R543-240 et suivants, 

Vu l’arrêté du 27 novembre 2017 relatif à la procédure d’agrément et portant cahier des charges des éco-

organismes de la filière des déchets d’éléments d’ameublement (DEA) 
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Vu l’arrêté du 26 décembre 2017 portant agrément d’un éco-organisme de la filière des déchets d’éléments 

d’ameublement en application de l’article R 543-252 du code de l’environnement (la société éco-mobilier) 

Considérant la délibération N° 2018/04/06 du SIDOMPE en date du 4 avril 2018, qui autorise le SIDOMPE à 

adhérer au contrat avec éco- mobilier, déterminant les modalités techniques de prise en charge des DEA 

(Déchets d’Eléments d’Ameublement) ainsi que le dispositif de compensation financière au bénéfice de la 

collectivité et qui demande que les collectivités adhérentes au SIDOMPE délibèrent pour autoriser le syndicat 

à signer ce contrat, 

Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

• Accepte la proposition du SIDOMPE et lui confie la signature du contrat avec éco-mobilier pour le 

compte du SIEED 

• Autorise le président du SIDOMPE à signer le contrat avec éco-mobilier pour la période 2018-2023 

pour le compte du SIEED 

 

3-2 SIDOMPE : Rapport d’activités 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment l’article L5211-39 (Modifié par loi 

n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 37 et par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 76 ) 

Vu le décret 2015-1827 du 30 décembre 2015 portant diverses dispositions d’adaptation et de simplification 

dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets, 

 Vu les statuts du SIEED, 

Considérant que le SIEED est adhérent du SIDOMPE (article 11 des statuts du SIEED), syndicat mixte pour 

la destruction des ordures ménagères et propriétaire du centre de valorisation des déchets ménagers de 

Thiverval-Grignon, ainsi que du centre de tri, 

Le Président rappelle l’article L5211-39 du CGCT : « chaque président d’établissement public de coopération 

intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un 

rapport retraçant l'activité de l'établissement accompagné du compte administratif arrêté par l'organe 

délibérant de l'établissement. Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal 

en séance publique au cours de laquelle les représentants de la commune à l'organe délibérant de 

l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune 

membre ou à la demande de ce dernier. Les représentants de la commune rendent compte au moins deux fois 

par an au conseil municipal de l'activité de l'établissement public de coopération intercommunale. » 

Le président indique que le rapport d’activités 2017 du SIDOMPE a été envoyé à toutes les collectivités 

membres du SIEED, ainsi qu’à chaque délégué, accompagné du compte administratif 2017 du SIDOMPE. 

Le comité syndical, après en avoir délibéré,  

- Atteste avoir eu communication du rapport annuel, ainsi que du compte administratif 2017 du 

SIDOMPE 

 

4/- Commande Publique : 

4-1 Attribution du marché Bureau d’études  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),  

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L541-15-1, 

Vu l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et son décret d’application 2016-

360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 

Vu le décret 2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de prévention des déchets ménagers et 

assimilés, 

Vu la délibération 2017-046 du 9 octobre 2017, autorisant le président à lancer un marché public pour une 

étude d’optimisation dans la gestion des déchets afin de préparer le renouvellement des marchés qui arrivent à 

terme le 31 décembre 2019, 

Vu le rapport des orientations budgétaires 2018 du SIEED, voté à l’unanimité le 12 mars 2018 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0E2B4818C394EBCB8CEB2A793894D401.tpdila18v_1?cidTexte=JORFTEXT000027414225&idArticle=LEGIARTI000027416812&dateTexte=20160125&categorieLien=id#LEGIARTI000027416812
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0E2B4818C394EBCB8CEB2A793894D401.tpdila18v_1?cidTexte=JORFTEXT000027414225&idArticle=LEGIARTI000027416812&dateTexte=20160125&categorieLien=id#LEGIARTI000027416812
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0E2B4818C394EBCB8CEB2A793894D401.tpdila18v_1?cidTexte=JORFTEXT000028526298&idArticle=LEGIARTI000028527818&dateTexte=20160125&categorieLien=id#LEGIARTI000028527818
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Le président indique qu’un marché à procédure adaptée pour une étude et aide pour le lancement des marchés 

a été lancé le 5 juillet 2018, en ligne sur la centrale des marchés et sur le BOAMP. La mission comporte 3 

phases : 

- Phase 1 : Etat des lieux, diagnostic 

- Phase 2 : Identification des leviers d’optimisation de la gestion des déchets, en fonction des 

réglementations en vigueur, PLPDMA du SIEED et évolution du territoire, 

- Phase 3 : Lancement et passation des marchés de collectes des déchets, gestion des déchèteries, 

traitement des déchets végétaux et encombrants 

7 plis ont été reçus le 30 juillet 2018. 

En l’absence des décisions des intercommunalités adhérentes sur le devenir du SIEED, le bureau a décidé, lors 

de la réunion du 28 août 2018, de ne pas lancer la phase 3. Le marché lancé le 5 juillet 2018 a donc été déclaré 

sans suite. 

Un nouveau marché a été lancé le 28 septembre 2018, suite à la réunion du président et des vice-présidents le 

27 septembre 2018. 6 nouvelles offres ont été reçues le 15 octobre 2018. Le nouveau cahier des charges ne 

comprenait que 2 phases : 1/ Etat des lieux diagnostic 2/-Identification des leviers d’optimisation 

Vu le rapport d’analyse des offres, il est proposé de retenir l’offre la plus avantageuse économiquement :  

- Offre de l’entreprise GIRUS à Melun pour un montant de 12 600 € ht pour une étude préalable sur 

l’optimisation de gestion des déchets ménagers et assimilés. 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité 

- Accepte la proposition du président 

- Attribue le marché à l’entreprise GIRUS 

- Autorise le président à signer le marché et tous éléments s’y rapportant 

- Dit que les crédits sont prévus au budget, chapitre 011 

 

4-2 Avenants marchés de la CCHVC pour le Mesnil Saint Denis  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et des articles 25-1.1e et 65, 66, 67 et 68 du décret n°2016-360 

du 25 mars 2016 relatif au marché public, 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°78-2018-10-03-007 du 3 octobre 2018, portant adhésion de la communauté de 

communes de la Haute Vallée de Chevreuse au SIEED pour le compte de la commune du Mesnil Saint Denis, 

Considérant que la Communauté de Communes Haute Vallée de Chevreuse a signé différents marchés publics 

de gestion des déchets pour la commune du Mesnil Saint Denis, commune de 6 827 habitants au 1er janvier 

2018, dont principalement : 

- Marché avec l’entreprise SEPUR pour la collecte, la gestion de la déchèterie du Mesnil et gestion des 

bacs, traitements des déchets encombrants et déchets végétaux, 

- Marché avec l’entreprise Plastic Omnium pour la fourniture de Bacs, 

Considérant que le traitement des ordures ménagères et des emballages s’effectuent à Thiverval-Grignon, 

usines gérées par le SIDOMPE 

Considérant que le SIEED est adhérent du SIDOMPE, 

Le président demande à être autorisé à signer des avenants aux contrats de la CC Haute Vallée de Chevreuse 

pour la continuité du service public de gestion des déchets des habitants de la commune du Mesnil Saint Denis.   

Le Comité syndical après en avoir délibéré à l’unanimité, 

- Autorise le président à signer les avenants de transferts des contrats concernant la gestion des déchets 

ménagers et assimilés pour l’entrée de la commune du Mesnil Saint Denis 

- Notifie la présente délibération au SIDOMPE 

- Dit que les crédits seront prévus au budget primitif 2019 

 

5/- Questions diverses 

La déléguée de Thoiry demande que les réunions du comité syndical débutent à 19h au lieu de 18h30 

Le délégué d’Osmoy demande que les courriels envoyés aux mairies en cas de problèmes de collectes, soient 

également adressés aux délégués 

Il est demandé des explications concernant une éventuelle dissolution du SIEED : rappel : 

Le SIEED en fin d’année 2017 avait demandé à toutes ses intercommunalités membres leurs objectifs à 

l’horizon 2020, date de fin de contrats de prestations de service pour le SIEED pour les collectes, les traitements 
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des déchets végétaux et des encombrants et la gestion des déchèteries. La communauté de communes Gally 

Mauldre a exprimé son souhait de sortir du SIEED depuis plusieurs années. La communauté de communes 

Cœur d’Yvelines, n’a pas encore donné sa position. La communauté de communes du Pays Houdanais, 

souhaite la dissolution du SIEED si les Communautés de Communes Cœur d’Yvelines et Gally Mauldre 

quittent le syndicat. La communauté de Communes Rambouillet territoires ne s’est pas prononcée. La 

communauté de communes de la Haute Vallée de Chevreuse a exprimé son souhait de non seulement rester au 

SIEED mais a demandé l’adhésion de la commune du Mesnil Saint Denis. 

Face à ces incertitudes, il a été proposé de ne pas lancer le renouvellement des marchés publics qui arrivent à 

terme au 31 décembre 2019. Les intercommunalités qui souhaitent quitter le SIEED ont d’autres communes 

qu’elles gèrent en direct et proches des usines de traitement. Le coût de la prestation de collecte sera donc 

moins élevé, si elles sortent du syndicat et gèrent en direct. Le président et les vice-présidents, rappellent 

néanmoins les principes de la mutualisation et l’objet du syndicat. Le marché actuel de collecte est un prix à 

l’habitant mutualisé, aussi le SIEED paye le même prix pour la collecte effectuée à Béhoust, Houdan, ou 

Neauphle le Vieux, Davron, Crespières, alors que certaines communes sont proches des usines et d’autres 

éloignées. Si les communes les plus proches des usines du SIDOMPE quittent le SIEED, les prix du nouveau 

marché de collecte sera donc plus élevé. 

Le méthaniseur du Parc de Thoiry vient d’être inauguré et les déchets végétaux pourraient y être apportés 

lorsque le contrat de collecte et traitement en cours sera arrivé à échéance. 

Le président du SIDOMPE et vice-président du SIEED, rappelle le coût des travaux actuellement en cours sur 

l’usine d’incinération, l’augmentation de la TGAP (Taxe générale sur les Activités polluantes) de la TVA et 

la répercussion sur le coût de traitement à la tonne demandé à ses membres dont le SIEED. 

 

Il est demandé pourquoi les bennes de métaux et D3E ne sont pas vidées dans les déchèteries chaque soir, qui 

seraient peut-être une solution aux vols. Le président indique que des conteneurs maritimes viennent d’être 

installés pour sécuriser les déchets et qu’une étude est en cours avec les gendarmes.  

 

Des explications sont également données sur la redevance spéciale des professionnels et des collectivités, ainsi 

que la redevance incitative. 

 

Le président lève la séance à 19 heures 45 

Garancières, le 30 octobre 2018 

 

Le Président,       La secrétaire de séance 

Jean-Paul BAUDOT      Denise PLANCHON   

    

    


